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Face aux déficits d’investissement en infrastructures 
qui se chiffrent actuellement en milliards de dollars 
américains (USD), les contrats d’infrastructure 
offrent un vaste potentiel d’apport de valeur pour la 
population et pour l’environnement. Ces opportunités 
sont économiquement justifiées et ouvrent la voie à 
des projets générationnels qui permettent d’obtenir 
plus pour moins cher. Cet article présente quelques 
aspects importants dont les gouvernements doivent 
absolument tenir compte avant de conclure des 
contrats d’une telle ampleur. 

QUE SIGNIFIE INFRASTRUCTURE 
« DURABLE » DANS UN CONTRAT ?

Le terme « durabilité » fait généralement référence 
à l’atténuation du changement climatique ou à la 
protection de l’environnement, ce qui ne représente 
pourtant qu’un quart environ de sa signification 
réelle. La durabilité possède quatre dimensions 
particulièrement pertinentes au niveau des contrats :

	» La dimension économique ou financière associe le 
rapport coût/avantages et le recouvrement adéquat 
des coûts, appuyé (si nécessaire) par des subventions 
bien ciblées afin de maintenir son caractère 
abordable. Les risques associés au projet doivent 
être transparents et répartis équitablement entre les 
partenaires

•	 Dispositions d’ordre économique et financier : 
réfléchissez aux clauses qui permettent de s’assurer 
que l’investisseur crée un bon rapport coût/
avantages (ainsi que de la valeur pour l’économie), 
par exemple en l’obligeant à joindre, en annexe, 
un plan d’affaires pour le projet ou à utiliser 
des biens et services locaux (et à mesurer très 
précisément ce que cela signifie, notamment pour 
faciliter l’utilisation de biens et services locaux). 
Le plan d’affaires a-t-il été triangulé avec des 
expert·e·s du gouvernement ? Dans le même temps, 
le gouvernement doit s’assurer qu’un taux de 
rendement favorable pour l’entreprise n’entraîne 
pas de perte de valeur pour l’État ou pour les 
citoyens.

	» La dimension environnementale englobe 
notamment l’utilisation de matériaux de 
construction durables, l’application de technologies 

permettant d’améliorer l’efficacité et la circularité 
des ressources ou le recours à des approches 
innovantes en matière de résilience au changement 
climatique. 

•	 Plans de gestion des impacts sociaux et 
environnementaux : incorporer une clause sur la 
conformité au plan de gestion des impacts sociaux 
et environnementaux, en incluant le suivi.

•	 Exemples possibles ici : limiter l’utilisation du béton 
ou de l’acier (en raison de leur empreinte carbone 
importante) ou assurer le suivi des tendances, ce qui 
pourrait conduire à réduire le champ d’application 
d’un projet, par exemple en favorisant les solutions 
de mobilité publiques plutôt que les solutions 
individuelles traditionnelles comme la voiture. 

•	 Une avancée technologique est susceptible 
de faire baisser sensiblement le montant 
d’un investissement ou un aspect financier de 
l’exploitation et de la maintenance. Comment 
l’État et l’entreprise se mettront-ils d’accord sur son 
introduction, son expérimentation potentielle et le 
paiement de la technologie ?

	» La dimension sociale signifie que l’infrastructure se 
doit d’être inclusive, accessible et abordable pour 
tous. Les marchés d’infrastructures doivent être 
transparents vis-à-vis de la société civile, respecter 
les droits humains et le droit du travail et préserver 
le patrimoine culturel. 

•	 Clause de divulgation : clause qui décrit la 
communication des informations et des données 
non confidentielles au public pendant toute la 
durée du cycle de vie du projet.
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•	 Les projets qui ont une empreinte physique 
importante, donnant lieu à des réinstallations de 
population ou ayant un impact sur leurs moyens 
de subsistance, doivent tenir les organisations 
de la société civile informées et leur offrir la 
possibilité de s’exprimer. Ces organisations 
peuvent faire le lien avec les communautés 
concernées. Si vous ne faites pas appel à elles, cela 
risque d’avoir un impact négatif sur le projet. 

•	 De même, si vous faites abstraction des 
problèmes sociaux, vous augmentez fortement 
les « risques non techniques », ce qui nuit à la 
valeur économique du projet et peut entraîner des 
retards considérables.  

•	 Certaines infrastructures (par exemple, portuaires) 
n’ont pas de marché traditionnel, ce qui signifie 
que l’aspect de l’accessibilité ou du prix abordable 
n’est pas aussi important. Par contre, un projet 
qui touche davantage de personnes, par exemple 
un service de transport, doit tenir compte du 
marché et des utilisateur·rice·s potentiel·le·s, et 
fixer le tarif du service en conséquence. Cela peut 
notamment consister à déterminer dans quelle 
mesure l’infrastructure sera accessible au grand 
public en dehors de la finalité principale du projet 
(ce que l’on appelle « accès de tiers »).

	» La dimension institutionnelle fait référence 
aux systèmes de gouvernance et aux capacités 
institutionnelles qui définissent les procédures de 
planification, d’acquisition et d’exploitation des 
infrastructures et de leurs services.

•	 Clause de surveillance : clause garantissant 
la durabilité institutionnelle, qui pourrait 
consister à assurer la surveillance de la ressource 
conformément aux exigences de conception et de 
planification de l’autorité contractante. 

•	 Même si un ministère assume la responsabilité du 
marché, il est important que les gouvernements 
incluent tous les ministères concernés afin d’éviter 
les surprises ou les obstacles potentiels. Les 
agences de contrôle ne doivent pas se contenter de 
constater la répartition des ressources humaines et 
financières appropriées, elles doivent la planifier 
afin d’assurer une bonne surveillance du projet. 

OBSERVATIONS PRATIQUES TIRÉES 
DE CONTRATS D’INFRASTRUCTURES 
DURABLES DANS DIFFÉRENTS 
SECTEURS

Les exemples suivants montrent comment tenir compte 
des différentes dimensions de la durabilité dans les 
contrats associés à différents types d’infrastructures.  

1.	Dispositions d’ordre économique et financier pour 
les infrastructures routières :  le plan d’affaires du 
projet doit être annexé au contrat et inclure une 
analyse coûts/avantages comparant le modèle 
de PPP à ce que coûterait la construction et 
l’exploitation de la route avec d’autres méthodes. 
L’évaluation des coûts et des risques d’un projet 
utilisant des ressources publiques doit faire l’objet 
d’un audit ou d’un examen externe.  Les agents 
publics peuvent s’appuyer sur l’expérience d’autres 
juridictions et impliquer des conseiller·ère·s 
expérimenté·e·s. Pour les routes assorties de 
concessions à péage, une analyse approfondie de la 
demande doit être incluse dans le modèle d’affaires 
joint en annexe.

2.	Plans de gestion sociale et environnementale 
d’une infrastructure portuaire : l’augmentation 
du trafic maritime associée à la construction 
et à l’agrandissement des ports peut nuire à la 
biodiversité marine. Il est également fréquent 
d’enregistrer des problèmes de congestion du 
trafic et de détérioration de la qualité de l’air en 
raison du nombre important de véhicules lourds. 
Ces risques doivent être atténués dans le cadre des 
plans de gestion sociale et environnementale, après 
consultation des parties prenantes et recours aux 
analyses d’expert·e·s. Il est indispensable d’effectuer 
une étude de référence pour chaque impact 
potentiel : ce qui n’a pas été mesuré ne peut pas être 
contrôlé. 

3.	Surveillance des projets de construction de 
ponts : l’état et la qualité des ponts ont un impact 
significatif sur la sécurité des populations. La 
surveillance doit donc identifier les segments 
de pont endommagés et les risques de sécurité 
potentiels. Le contrat doit mettre la surveillance en 
exergue et garantir sa mise en œuvre publique en 
attribuant des capacités suffisantes aux organismes 
de surveillance. La surveillance peut également 
inclure des innovations, notamment au niveau 
de la numérisation, par exemple en utilisant des 
capteurs pour collecter les données ou des drones 
pour évaluer les dommages ou les fissures. Ce type 
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de technologie d’infrastructure permet d’améliorer 
la sécurité d’utilisation des ponts et d’économiser 
des fonds publics. Il est également important que 
des postes du budget national soient affectés à ces 
fonctions importantes. La pratique, beaucoup trop 
courante, qui consiste à demander à l’entreprise 
privée de rémunérer les inspecteurs publics est 
largement considérée comme un conflit d’intérêts. 

QUATRE RECOMMANDATIONS 
À PRENDRE EN COMPTE AVANT 
DE RÉDIGER UN CONTRAT 
D’INFRASTRUCTURE DURABLE :

1.	Le rapport coût/avantages est synonyme de valeur 
pour la population – tous les projets d’infrastructure 
coûtent de l’argent sur leur durée de vie (10 à 30 ans 
environ), ce qui signifie qu’il est crucial, dès la phase 
de planification, de calculer le financement sur toute 
la durée de vie du projet. Cela signifie également que 
l’investisseur doit produire un plan d’affaires solide 
assorti d’un juste retour sur investissement. 

2.	Repenser la manière dont le gouvernement gère 
les marchés d’infrastructures – collaborer avec 
des expert·e·s des marchés et de la durabilité 
pour identifier les lacunes potentielles (achat de 
matériaux locaux, incitations à acheter localement 
pour les entreprises, etc.) de vos politiques 
d’approvisionnement pour éviter les partenariats 
coûteux, non rentables et non durables avec des 
entrepreneurs privés. En quoi les habitudes ont-elles 
changé depuis le COVID-19 ? Tout projet élaboré 
avant la pandémie doit faire l’objet d’un réexamen 
approfondi pour vérifier qu’il est encore viable (par 
exemple, un projet de transport a pu voir la demande 
diminuer en raison des nouvelles règles sur le 
télétravail). 

3.	Impliquer largement les parties prenantes et les 
expert·e·s de la durabilité avant le contrat – pour 
réussir à créer de bons plans de gestion sociale et 
environnementale pour les infrastructures, il est 
important d’obtenir les contributions des personnes 
qui dépendent de l’infrastructure (communautés 
locales, société civile, syndicats et associations 
professionnelles), ainsi que d’expert·e·s de la 
durabilité et de l’aménagement urbain. De nombreux 
projets estiment que l’évaluation des impacts 
environnementaux est suffisante pour gérer les 

impacts cruciaux. Or, certaines questions sont trop 
sensibles pour n’être évoquées qu’au moment de 
l’évaluation des impacts environnementaux, c’est-
à-dire trois à six mois après la signature du contrat. 
En ayant un premier aperçu des options potentielles 
et de leurs implications (conception, impacts sur les 
terres, les populations et les ressources naturelles, 
etc.), il est possible d’économiser beaucoup de temps 
et d’argent au moment de l’évaluation des impacts 
environnementaux. N’oubliez pas qu’il est préférable 
de dialoguer, de concevoir, puis de livrer un projet 
plutôt que de le concevoir, de le livrer et d’être 
ensuite obligé de le défendre.. 

4.	Intégrer des normes à la planification et au suivi – 
les donateurs bilatéraux et multilatéraux souhaitent 
de plus en plus souvent pouvoir s’appuyer sur des 
normes (normes de performance de la Société 
financière internationale, Principes du G20 pour des 
investissements de qualité dans les infrastructures, 
etc.) pour assurer le suivi des objectifs et des impacts 
financiers, institutionnels, environnementaux et 
sociaux des projets. Si vous pouvez démontrer que 
vous avez incorporé ces normes à la conception 
de votre projet et que vous en assurez le suivi, 
vous améliorez l’attractivité de vos opportunités 
d’investissement. 

Pour réussir à atteindre les Objectifs de développement 
durable et l’Accord de Paris, les gouvernements doivent 
valoriser et surveiller ces composantes de durabilité 
dans tous leurs contrats. Les projets d’infrastructures 
peuvent et doivent jouer un rôle actif dans le 
développement socio-économique et la croissance 
durable des économies émergentes. En comprenant 
mieux à la fois les grands thèmes et les petits détails 
des contrats d’infrastructure (avec l’aide d’expert·e·s 
techniques et juridiques), les gouvernements seront 
mieux placés pour négocier de meilleurs accords, 
apportant ainsi davantage de valeur et de meilleurs 
services à la population. 

Pour en savoir plus sur les infrastructures durables et 
pour trouver l’outil qui vous convient le mieux pour 
planifier et développer votre portefeuille ou votre 
projet d’infrastructure, la GIZ et le PNUE ont créé le 
Sustainable Infrastructure Tool Navigator, une base 
de données d’outils en ligne assortis de directives, de 
normes et de systèmes de notation qui sont disponibles 
ici :  Home - Infrastructure Tool Navigator (sustainable-
infrastructure-tools.org). Consultez-le dès aujourd’hui 
pour créer des infrastructures capables d’apporter de la 
valeur à la population et à l’environnement !  
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L’article ci-dessus présente le point de vue de son 
auteure et ne reflète en aucune manière celui de l’Unité 
d’assistance CONNEX, de son conseil d’administration, 
de son comité consultatif, de ses employés ou de ses 
fondateurs.  

Mme Micaela Mihov est conseillère à 
l’Incubateur de solutions d’infrastructure de la 
GIZ. Elle collabore avec les gouvernements pour 
intégrer la durabilité aux phases de planification, 
de financement et de développement des 
infrastructures. 
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